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AVENANT NO 90 DU 15 JUIN 2005
RELATIF AUX MODIFICATIONS DE CERTAINS ARTICLES

NOR : ASET0550867M
IDCC : 1518

Entre :
La CNEA,

D’une part, et

La CGT-FO ;
La CFDT ;
La CFTC ;
LA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les alinéas 2 et 8 du point 1 « Arrêt de maladie » de l’article 4.4.2 sont
remplacés par les dispositions suivantes :

« Le salarié ayant 6 mois d’ancienneté bénéficie du maintien de son
salaire net (avantage en nature exclus) du 4e au 90e jour d’arrêt de maladie,
sous réserve qu’il ait effectué en temps utile auprès de la caisse de sécurité
sociale les formalités qui lui incombent et que celle-ci accorde des indemni-
tés journalières. Ces dispositions concernent également les salariés, qui en
raison de leur horaire de travail, ne bénéficient pas de droit ouvert à indem-
nité journalière de sécurité sociale.
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Toutefois, sous réserve du respect des conditions énoncées ci-dessus, le
salarié bénéficie du maintien de son salaire net dès le premier jour d’arrêt
maladie dans chacun des cas suivants :

– lorsque le salarié a plus de 50 ans ;
– en cas d’hospitalisation du salarié ;
– lorsque l’arrêt de travail est supérieur à 15 jours calendaires (prolonga-

tions incluses) ;
– lorsqu’il s’agit du premier arrêt maladie de moins de 15 jours de

l’année civile pour les salariés ayant moins de 5 ans d’ancienneté à la
date de l’arrêt de travail ;

– lorsqu’il s’agit des 2 premiers arrêts maladie de moins de 15 jours de
l’année civile pour les salariés ayant plus de 5 ans d’ancienneté à la
date du 2e arrêt. »

Article 2

Le titre et l’alinéa 1 de l’article 4.4.2 de la convention collective nationale
de l’animation est remplacé par les dispositions suivantes :

« 2. Accident du travail, accident de trajet ou maladie professionnelle

En cas d’accident du travail, d’accident du trajet ou d’une maladie profes-
sionnelle, la condition d’ancienneté prévue au 1er paragraphe est supprimée
et la durée d’indemnisation est portée à 6 mois. »

Article 3

Le titre de l’article 6.3 du chapitre 6 de la convention collective nationale
de l’animation est modifié comme suit :

« Article 6.3 : congé de maternité, congé d’adoption, congé de paternité,
congé parental d’éducation. »

Article 4

L’alinéa 1 de l’article 6.3.1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Pendant la durée légale du congé de maternité (art. L. 122-26 du code
du travail), les salariés ayant au moins 6 mois d’ancienneté bénéficient du
versement intégral de leur salaire, déduction faite des indemnités de sécurité
sociale, et éventuellement des indemnités versées par les organismes de pré-
voyance. »

Article 5

Il est rajouté avant le 1er alinéa de l’article 6.3.2 du chapitre 6 les disposi-
tions suivantes :

« Pendant la durée légale du congé d’adoption (art. L. 122-26 du code du
travail), les salariés ayant au moins 6 mois d’ancienneté bénéficient du ver-
sement intégral de leur salaire net, déduction faite des indemnités de sécurité
sociale, et éventuellement des indemnités versées par les organismes de pré-
voyance. »
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Article 6

Au chapitre 6 de la convention collective nationale de l’animation, il est
créé un article 6.3.3 selon les dispositions suivantes :

« 6.3.3. Congé paternité

Pendant la durée légale du congé de paternité (art. L. 122-25-4 du code du
travail), les salariés ayant au moins 6 mois d’ancienneté bénéficient du ver-
sement intégral de leur salaire net dans la limite du plafond de la sécurité
sociale, déduction faite des indemnités de sécurité sociale, et éventuellement
des indemnités versées par les organismes de prévoyance. »

Article 7

L’article 6.3 est complété par les dispositions suivantes :

« Article 6.3.4. Congé parental d’éducation

Dans les conditions définies par les articles L. 122-28 et suivants du code
du travail, tout salarié, en tant que père, mère ou adoptant, après 1 an d’an-
cienneté a droit à un congé parental d’éducation de 1 an renouvelable 2 fois.

La période d’absence du salarié au titre du congé parental d’éducation est
intégralement prise en compte pour le calcul de l’ancienneté. »

Article 8

Le présent avenant prend effet le 1er jour du mois suivant son arrêté d’ex-
tension.

Il fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle et d’une demande d’extension.

(Suivent les signatures.)


